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La lutte contre la grande pauvreté, objectif central d'une refonte des politiques menées 
par les Etats et la communauté internationale

Pour les personnes les plus pauvres, la crise dure depuis très longtemps.
Parce que la crise frappe le coeur du système financier et économique, le monde réagit et se mobilise alors 
que, depuis des décennies, au Sud comme au Nord, des millions de familles se trouvent tous les jours entre la 
survie et la mort prématurée, mort de faim, de violence, d'abandon par manque de tout. 

La crise financière vient s'ajouter aux crises écologiques, à la crise alimentaire, à la montée des nationalismes 
et de la violence. S'en remettre à la seule croissance, issue du libre jeu des marchés, pour assurer le bien-être 
de tous et éradiquer la grande pauvreté mène à l'impasse dans laquelle les sociétés se trouvent aujourd'hui.

Il faut repenser l'avenir du monde sur d'autres bases éthiques que celles qui ont prévalu depuis ces 
décennies. 
Amartya Sen1 dénonce le fait que le développement repose sur une vision beaucoup trop matérialiste. Il doit 
plutôt être conçu comme un accroissement des libertés individuelles et des possibilités de choisir la vie que 
chacun souhaite.  De même,  Paul  Bouchet2 déclare :  « La primauté  éthique impose  que l'ordre  juridique 
international soit subordonné au droit suprême qui est le respect de l'égale dignité de tous les êtres humains.»

Des changements structurels sont indispensables. Il est nécessaire de prendre en compte « l'impact de 
la crise sur les pays en développement et sur les pauvres partout »3,  donc d'intégrer dans l'économie 
l'objectif  de  l'emploi  décent,  de  la  lutte  contre  l'extrême  pauvreté  et  d'une  économie  respectueuse  de 
l'environnement. Il convient de mettre fin au désordre juridique du monde et d'inscrire dans les statuts de la 
Banque Mondiale, du FMI et de l'OMC l'obligation de respecter et de promouvoir, par leurs politiques, les 
pactes et conventions en matière de droits de l'homme. Les questions de la fiscalité et de l’accès aux services 
de base devront  être abordées.  L’OIT, par exemple,  avec ses conventions et  ses normes doivent  contre-
balancer le prestige, les pouvoirs et les financements dont disposent le FMI ou l’OMC. 

La lutte contre l'extrême pauvreté et l’exclusion sociale doit s'inscrire au cœur de ces réformes et des 
plans de relance. 
Ces réformes viseront-elles prioritairement les classes moyennes ou prendront-elles en compte toutes les 
populations de tous les pays ?  Seules des  politiques globales qui  ont  pour  ambition d’atteindre les plus 
vulnérables permettront de lutter réellement contre les discriminations et la stigmatisation dont sont victimes 
les personnes qui aujourd'hui ne bénéficient que des seules politiques d'urgence et d'assistance. 

Les réformes doivent aborder l'ensemble des risques de pauvreté4. Afin qu'elles aient un caractère global, on 
ne peut pas se contenter d'une définition de la pauvreté du type : « moins de 1,25 dollar par jour ». Il est 
nécessaire de prendre en compte les situations d'extrême pauvreté à l'intérieur de la pauvreté en général, 
comme le fait la définition proposée par Joseph Wresinski.5

"La  [pauvreté  en  général]  est  l'absence  d'une  ou  plusieurs  des  sécurités  permettant  aux  personnes  et  
familles d'assumer leurs responsabilités élémentaires et de jouir de leurs droits fondamentaux. L'insécurité  
qui en résulte peut être plus ou moins grave et définitive. Elle conduit le plus souvent à la grande pauvreté 
quand elle affecte plusieurs domaines de l'existence, qu'elle tend à se prolonger dans le temps et devient  
persistante,  qu'elle  compromet  gravement  les  chances  de  reconquérir  ses  droits  et  de  réassumer  ses  
responsabilités par soi-même dans un avenir prévisible."

Pour toutes ces politiques, les plus pauvres ont une contribution essentielle à faire à cause de leur 
expérience de résistance à la misère. 
Pour ce faire il est indispensable de promouvoir de nouvelles formes de gouvernance et de participation, aux 
niveaux local, national et international, car ces populations sont souvent sans état civil et mal représentées.

* * *
Si  la  communauté  internationale  et  les  Etats  sont  capables  de  créer  des  politiques  globales  et 
cohérentes de lutte contre l'extrême pauvreté, elles protégeront également les populations en risque de 
tomber dans l'extrême pauvreté lorsque des crises apparaissent. 
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